
A près l'Asie, les pays méditer­
ranéens représentent la 
seconde zone d'importance 
mondiale pour les cultures 

protégées avec 396 000 ha [l] . Ayant 
débuté dans les années 60, ce développe­
ment spectaculaire est dû aux bonnes 
conditions d'ensoleillement en automne 
et en hiver, associées à une certaine stabi­
lité climatique. Le faible coüc des inves­
tissements en matériel et la disponibilité 
des films de couverture en plastique ont 
aussi favorisé l'augmentation rapide des 
surfaces couvertes durant les vingt-cinq 
dernières années . Au Liban, après son 
introduction en 1965, la serriculcure a 
connu w1e période d'expansion, avec une 
superficie en production de 713 ha lors 
du recensement général en 1987-1988 
[2], suivie par une régression suite aux 
conditions locales et régionales, pour 
atteindre 670 ha en 1991 [3]. Au nord de 
Beyrouth, la plupart des serres étaient 
localisées à une al ci rude inférieure à 
100 m, alors que dans le sud, suite à 
l'occupation des plaines côtières par les 
orangeraies, les cultures protégées ont été 
développées sur les plateaux calcaires [2]. 
Actuellement, ce secteur est à nouveau en 
expansion avec l'installation de nouvelles 
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serres sur les collines qui surplombent 
l'étroite bande côtière. 
En l'absence du secteur public de vulga­
risa ci on, les horticulteurs one d 'abord 
reçu des conseils des représentants du 
secteur privé, très actif. Les informations 
sur les types d'exploitation, la gestion de 
la protection et de la fertilisation sont 
fondées sur un recensement général et 
une étude de la rentabilité a été effectuée 
lors d'une première régression en 1987-
1988 [2]. D'autres aspects socio-écono­
miques, en particulier les contraintes face 
à l' innovation technologique, avaient été 
étudiés en 1991 [3], mais l'éventuelle 
relation entre, d'une part, le choix des 
cultures , les pratiques culturales et 
l'innovation et, d'autre part, le niveau 
d 'intensification fondé sur la taille de 
l'exploitation (qui détermine le mode de 
faire-valoir, les revenus et les investisse­
ments) n'a pas été analysée. 
Globalement, la qualité de certaines res­
sources naturelles et la durabilité écolo­
gique [4] de ces systèmes comporteraient 
des risques. Ainsi, au Maroc, la nappe 
phréatique s'est enfoncée de 60 m après 
20 ans de cultures protégées [5]. Au 
Liban, on observe une augmentation de 
la salinité des sols due à une fertilisation 
excessive dans les cul cures sous serre [ 6]. 
Il conviendrait que les horticulteurs 
soient conscients des conséquences de 
leurs pratiques agricoles à plus ou moins 
long terme, particulièrement pour l'eau 
et le sol, et puissent juger des risques 
encourus quant à la durabilité de ces res­
sources. 
Notre étude est fondée sur une enquête 
menée auprès de serriculteurs libanais 
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afin d'identifier les critères de décision et 
d'intervention (empiriques, traditionnels 
ou « scientifiques ») et d'évaluer les pra­
tiques de gestion de l'irrigation, de la 
fertilisation et de la protection des 
cultures. L'impact des pratiques cultu­
rales et de la qualité de l'eau d'irrigation 
sur certaines caractéristiques des sols a 
été étudié, en particulier du point de vue 
de la salinisation. 
Une enquête a été conduire sur 56 km 
de bande côtière entre les villes de Bey­
routh et de Tripoli, zone où les serres à 
ossature métallique ont été introduites 
en premier, alors que, au nord de Tripo­
li, une serriculture moins intensive, à 
charpente en bois, prédomine. L'étude a 
concerné 87 horticulteurs exploitant au 
total 43,8 ha (soit 15 % de la surface 
cultivée sous serre dans la région selon le 
recensement général de 1988). Les 
exploitations étaient réparties dans les 
cazas (unité administrative, l'équivalent 
du département) Batroun, Jbaïl, Kes­
rouan et Metn Nord (figure 1). Le choix 
des sires a été facilité par une distinction 
visuelle des regroupements de serres dis­
tribuées surcout autour des axes routiers 
de la région. Dans chaque caza, plusieurs 
sires ont été étudiés et, pour chaque sire 
(selon sa taille), un ou plusieurs horticul­
teurs ont été interrogés par la même per­
sonne selon un questionnaire porta.nt sur 
les aspects socio-économiques (mode de 
faire-valoir, main-cl' œuvre) , les aspects 
agronomiques (succession culturale, ges­
tion de la fertilisation) , les problèmes 
phytosanitaires et les moyens de lutte, 
l'origine de l'eau et la technique utilisée 
pour l'irrigation. 
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Figure 1. La région 
étudiée a u Li ban 
e ntre Beyrouth et 
Ch ekka couvrant 4 
cazas. Chaque point 
(n = 32) représente 
un site d e prélève­
ment d ' un échan­
tillon d e so l pour 
une analyse dé ­
tai ll ée. Les fleu v es 
et rivi è re s sont 
montrés en li gne 
continue. 

Figure 1. The region 
surveyed in Lebanan , 
betwee n Beirut and 
Chekka, covering four 
cazas. Each point (n = 
32) represents a site 
wh ere soil sampl es 
w ere co l lec ted for 
subsequ ent detail ed 
analys is. Ri vers are 
shown w ith adashed 
line. 

sols de l'intérieur des serres, on a analysé 
la texture du sol (méthode de Boyoucos), 
l'azote organique (méthode Kjeldhal), le 
phosphore disponible (méthode O lsen) 
et les ca rions échangeables (extraction à 
l'acétate d 'ammonium (1 N à pH 7). 

Résultats et discussion 

Aspects socio-économiques 
et gestion des cultures 

,, ,,- -... 1 '... _ -__ ... ,,...,, ... -

La plupart des sires (8 0,2 %) éraient 
localisés à moins de 200 m d 'altitude, 
mais de nouvell es serres sont établi es 
jusqu'à 500 m d 'altitude, surtout dans la 
région de Jbeïl. Cela nécessite une prépa­
ration du terrain avec importat ion de sol 
de remblai , ainsi que le fo rage de puits 
artésiens en l'absen ce de fl euve ou de 
systèmes d ' irrigation coll ecti fs . Comme 
pour le recensement de 1987-1988 (2), 
le fa cteur écono mique limitant es t la 
nécess ité d e chauffer en hi ve r. Cette 
contrainte climatique justifi erait la local i­
sation des serres le long de la cô te liba­
naise et leur dispariti on de la vallée de la 
Bekaa soumise à d 'importantes flu ctua­
tions de température en hiver. 

Caza Metn 

Les rés ulta ts ont é té reg roup és pa r 
exploitation agricole et par caza, l'exploi­
tation agricole étant considérée comme 
l' unité de produccion commerciale dont 
les bénéfi ces et les perres rev iennent à 
l'horti cul te ur , lui - m ê m e co ns idéré 
comme exploitant direct s'il es t proprié­
taire des terres; les ex plo itati o ns agri­
coles ont été divisées en quarre catégo­
ries, selon leur superfi cie. 
Sur chaque sire, la co nducri vi ré élec­
trique (CE) d 'un échantill on d 'eau d ' irri­
gation a é té détermin ée à l'a ide d ' un 
conducrimèrre portable (H ack), permet­
tant un classement se lo n la FAO [7]. 
D es échanti llons de sol (n = 64) ont été 
prélevés à l'intérieur de serres choisies de 
façon à représenter tous les cazas et les 
différentes cultures. Chaque échanti llon 
comportait cinq sous-échantillons préle­
vés sur une profondeur de 0-20 cm, à 
égale distance entre deux goutteurs, afin 
de réduire les différences spatiales asso­
ciées à la micro-irrigation. On a par 
ailleurs recherché une relation éventuelle 
entre l'âge de la serre et la salinité du sol 
dans la serre et, à rirre comparatif, des 

' , _, 

échantillons appartenant aux m êmes 
types de sols ont été prélevés à l'extéri eur 
des serres ( n = 34) . 
La CE des sols a été réparti e en cinq 
classes : non sal in (0-2 dS/m), très légè­
rem ent sa lin (2 -4 dS/ m) , légè rem ent 
salin (4 -8 dS/ m), modé rém en t salin 
(8 -16 dS / m) e t fo rc e m ent salin 
(> 16 dS/m) [8). Pour 32 échantill ons de 

Tableau 1 

Les types d 'exploita ti on sont classés par 
catégories (l'unité de base des apports et 
du rend em ent é t a nt le d eca 
- 1 000 m 2) : très pe tite (3), petite, 
moyenne et grande (tableau J) . D ans les 
exploitations étudiées, les serres éraient 
des tunnels (walk-in tunnels) à charpente 
métallique avec pro tecti o n par un film 
en polyéthylène. La superficie moyenne 
d ' une se rre es t co nsran te (tab leau J) , 
mais c'es t le nombre de serres par exploi-

Distribution des exploitations visitées, en fréquence et pourcentages 
(% total), selon la superficie de l'exploitation, le mode de faire-valoir et la 
superficie d'une serre dans chacune des quatre catégories 

Superficie de Catégorie Nombre Exploitation Superficie moyenne 
l'exploitation (m2) de l'exploitation d'exploitations directe d'une serre (m2) 

< 2 000 Très petite 30 (34,5 %) 12 (40 %) 370 
2 000-5 000 Petite 28 (32,2 %) 12 (42,8 %) 428 
5 000-1 0 000 Moyenne 17 (19,5 %) 2 (2,3 %) 451 
> 10 000 Grande 12 (13,8 %) 2 (2,3 %) 469 

Total 87 28 

Distribution of production units in 4 classes according to their size, the 
farming strategy and mean greenhouse area 
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cati on qui double en passa nt d' une caté­
gorie à l'autre. 
Les revenus des très pet ites à petites 
exploitatio ns sont insuffisa nts et, dans ce 
cas, l'exp loitant, gui est aussi le proprié­
ta ire des te rres dans 4 1,4 % des cas 
(tableau 1), dépend d ' une autre source 
de revenu . La proporti on des u ès petits 
producteurs (34,5 %) e t proche de celle 
tro uvée en 199 1 (37 %) [3] . Pour les 
moyens et grands producteurs, la serri­
culrure peur consti tuer leur eul e source 
de revenu ; ces exploitants sont, en géné­
ra l, loca tai res du so l, se ul s 13,8 % 
d 'entre eux étant propriétai res . 
La dimension moyenne d'une exploita­
ti o n é ta it d e 5 0 34,8 m 2 , avec u ne 
importante différence encre les cazas de 
Kesro u a n (5 7 52 , l m 2 ) e t Ba rroun 
(2 637,5 m2) où 75 % des hort icul teurs 
éraien t des exploitants directs (contre 
une moyenne général e de 32,2 %) . 
Le recours à la main-d ' œ uvre est généra­
lisé (82, 8 % des sires), la p lupart des 
ouvriers étant étrangers avec paiement en 
nature po ur 93 % (1 5 à 30 % de la 
récolte) , l'ho rcicu l teur fourni ssan t, par 
ai lleurs, l'équipement, les pesticides, les 
engrais et les sem ences. Les ouvriers­
métayers se font aider par une m ain­
d 'œuvre journalière, qu ' il s payent eux­
m êm es e n es pèces. Le paiem ent en 
nature est favorable à l'ho rticuJ rem en le 
protégeant contre les faibles rendements 
causés par des maladies, des ravageurs ou 
des fluctuat ions du marché. Par ailleurs, 
les frais encourus en engrais ou pesticides 
ne sont pas une p riorité pour l'employé 
que seul le rendement intéresse, de sorte 
que la décision déterminant l' interven­
tion es t so uve nt empirique. Ce typ e 
d 'accord pourrait conduire à une accep­
tatio n limitée des nouvelles techniques 
ou à une préoccupation réduite quant à 
la reproductib ili té ou durabilité écolo­
gique [4] de ces systèmes de culture à 
moyen ou long termes. Cela rend plus 
difficile route techn ique ou approche gui 
nécess ite ra it un e m a in -d ' œ uvre plus 
abondance ou une économie en engrais, 
en produits phyrosanitaires ou autres . 
Au cours d 'une année, les horti culteurs 
font généralement une culture d'autom­
ne et une autre de printemps avec, dans 
9,2 % des cas, une seul e culture mainte­
nue de septe mb re jusqu 'aux chaleurs 
d 'été, ve rs la fin ju in. Les fr ais d e 
semences, de semis et de tra nsplan ra tion 
ne pénalisent pas la rentabilité li ée sur­
tout à la précocité du produit ou à un 
léger décal age permettant de récol ter à 
un momen t de grande demande, comme 

les fêtes de fin d 'année ou au cours du 
Ramadan. 
Lors de l'enquête de pri ntemps, ro mares 
er conco mbres occupaien t 85,7 % des 
u perficies visitées et les plan ces o rn e­

mentales 7,6 % (tableau 2). Au cours de 
la saison printanière, les producteurs ont 
c iré un re nd em ent moye n d e 
15,6 t/ 1 000 m2 pour la to mate et de 
l 2,2 t/ 1 000 111 2 pour le concombre. Les 
rendements des cultures d 'automne sont 
plus faib les à cause des conditio ns de 
température et d 'écla iremen t des mois 
d 'hiver. Il serai t souhai table que les pro­
ducteurs diversifi ent leurs produits (pour 
être plus compétiti fs et surcout viables, à 
l'abri de flu ctuations de prix des deux 
principales cultu res) avec des produc­
ti o ns d ' a ube rg in es, d e po ivron s, de 
fraises et de melons de cinés à la clientèle 
locale, à la recherche de produits frai 
hors saison. 
Sur le plan de la protection des cultu res 
contre les agents pathogènes (némarodes 
ou cham pignons), une fumi gati on était 
effectuée par 87,7 % des horcicul reurs à 
l'aide du bromure de méthyle pour 99 % 
d'entre eux. Cette o~érarion a un coût 
élevé (500 $/! 000 m ) représentant 15 à 
20 % des frais de production en 1988, 
ce gui a amené à son abandon au cours 
de la récession [2], suivi d 'une reprise au 
co C1t de 700-750 $/1 000 m2 en 1998. 
La fu miga tion es t un indi cateur du 
niveau d' in tensification : les moyens et 
grands producteurs la pratiquent, sauf à 
des altitudes supéri eures à 25 0 m. Il s 
peuvent, pendant les premières années, 
se passe r de ce tte pra tique, jusqu 'à 
l'accroissement significa tif des popu la­
tions de pathogènes . Les très petits er 
peti ts producteurs qui n'effectuent pas 
de fumigation sont pour 58,8 % d'entre 
eux à une altitude infériem e à 250 m. 
Il s'agit d 'une source de contrainte, eu 
égard à la roxiciré élevée du produit et à 
so n éventu ell e interdi ction d an s les 
an nées à venir. D es altern ative relies que 
la solarisation (1 4], la stérilisati on à la 
vapeur ou le recours à des p roduits peu 
toxiqu es sont envisagées . Dans un essai 
condu it su r une cul tu re protégée de 
concombre, la solarisa tion pendanr un 
mois en août a été moins effi cace que le 
bromure de méthyle ou un autre némari­
cide, le 1-3 di chloro-p ro pène [15] . En 
fait, ni la durée de la solarisation ni la 
température du so l n'étaient suffisan ces 
pour assurer une sté rilisation effi cace. 
Les nématicides sont utilisés par 26,4 % 
des hort icul teurs y compris le produit 
Ne m acu r (phé na min o phos - 40 %) 
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Tableau 2 

Principales cultures des exploita­
tions visitées et superficies cou­
vertes par chaque culture 

Culture Superficie % total 
cultivée (m2) 

Tomate 233 061 53,2 
Concombre 142 549 32,5 
Orn ementa les 33 265 7,6 
Fraise 7 400 1,7 
Aubergi ne 6 475 1,5 
Me lon 5 520 1,2 
Poivron dou x 5 200 1,2 
Autres 4 565 1, 1 

Main crops grown on surveyed 
farms and respective areas under 
greenhouses 

co nnu po ur sa g ra nde rox icit é [16] . 
Selon 86 des ho rticulteurs interrogés, les 
pesticides et fenil isancs cons ri ruent les 
frais de cu lture les plus élevés (n = 87). 
Les mineuses des feuilles du concombre 
et les aca ri en po ur la to mate, entre 
autres ravageurs, co ndui sent à utilise r 
3,63 insecticides en moyenne ; quant aux 
malad ies fo ng iques, el les so nt nom­
breuses, avec 2,63 produits utili sés en 
moyenn e. La lutte reste loi n d'ê tre rai­
sonnée et les outi ls d 'aide à la décision 
manquent. 

Irrigation et fertilisation 

Parmi les facte urs de prod uction, l'eau 
est essentiell e. La plupart des horticul­
teurs des cazas du Kesrouan (n = 23 ou 
95,8 %) et de Jbail (n = 28 ou 68,3 %) 
urilisenr l'eau du fl euve N al1r Ibral1im 
comme source principale. D ans les deux 
autres cazas, l'eau provien t surcout de 
puits artésiens, ce qui peut être un fac­
teu r limitant pour la production en alti­
tude vu le coû t élevé du fo rage et du 
fonctionnement. D ans 87,4 % des cas, la 
conducti vité électrique est inférieure à 
0,75 dS/m . Parmi les sires à risque de 
sa lini té (n = 11 ), 4 présen taient des 
conducti vités supérieu res à 2 dS/m , ce 
q ui peut entraî ner une réd ucti o n de 
20 % du rendement de la tomate [9] et 
du conco mbre (10] . Ces sites loca li sés 
dans une petite zone cô tière du Batroun 
corres po ndent prob ab le m e n t à u i;ie 
intrusio n d 'eau de mer. La techniq ue 
d ' irriga tio n localisée (o u micro- irriga­
tion) était prédominante (n = 85) avec 
deux cas d ' irrigati on à la raie ou grav ira i­
re. L' int roduct io n de cet te technique 



illustre le souci des horticulteurs d'éco­
nomiser la main-d'œuvre et l'énergie. 
Cependant, une telle approche reste 
incomplète ta.nt que la gestion de l'eau 
n 'est pas fondée sur les besoins des 
cultures, ce qui requiert une connaissan­
ce non seulement de ces besoins mais 
aussi des moyens de pilotage de l'irriga­
tion disponibles pour les producteurs et 
acceptables par les ouvriers-métayers. 
Dans ces systèmes parmi les plus intensifs 
au Liban, on observe des apports tradi­
tionnds de fumier dans 72 des cas étudiés 
(n = 87), sans prendre en compte les 
risques d'introduction de pathogènes. La 
forme prédominante est le fumier de 
bovins (à raison de 5 752 kg/1 000 m2

) 

suivi par du fumier de caprins. La quanti­
té moyenne dépasse de loin la recomman­
dation de 2 500 kg/1 000 m2 dans les 
conditions méditerranéennes (11], ce qui 
augmente les risques de salinisation due à 
une minéralisation élevée. Sur 32 échan­
tillons de sols, 84,4 % ont présenté des 
teneurs en azote organique supérieures à 
0,24 %, ce qui est adéquat (12]. 
L'application des engrais à travers le sys­
tème d'irrigation (ou fertigation) a été 
introduite rapidement mais reste associée 
à une approche traditionnelle de la fertili­
sation avec apport d 'engrais à faible solu­
bilité directement dans le sol (31 % des 
cas). La ferrigation se fair à l'aide d 'un 
injecteur qui reçoit directement des 
engrais so l ides dont la solubilisation se 
fair au fur et à mesure que l'eau traverse 
le mélangeur, de sorte que le transfert des 
engrais dans les tuyaux d'irrigation se fait 
sans contrôle de la concentration fournie. 
Cela rend difficile l'estimation des doses 
d 'engrais appliquées (3,2 produits avec 
environ 168 kg d'engrais/! 000 m2/sai­
son), l'engrais le plus ciré étant le com­
plexe 20-20-20, suivi par un engrais 
bina.ire, le nitrate de potassium. 
La fertigation consiste en une application 
alternée d'eau d'irrigation et de solution 
nutritive, permettant, selon les horticul­
teurs, de rincer l'excès de sels et d'éviter 
un stress de salinité. Ceci, malgré des 
recommandations en faveur d'un frac­
tionnement d'apports à conductivités 
électriques constances (13]. L'approche 
est donc éloignée d'une fertigation auto­
matisée, avec un conLrôle <lu volume, des 
concentrations et des composantes de la 
solution (CE, pH). Par ailleurs, le choix 
des engrais devrait prendre en considéra­
tion le pH des sols qui, dans 70 % des 
cas, est neutre (6,5 < pH < 7,5) et, dans 
28,3 % des cas, basique (7,5 < pH 
< 8,7). En conséquence les engrais 

devraient être acides, a.fin d'augmenter la 
disponibilité en éléments nutritifs et 
d'éviter les problèmes de colmatage des 
goutteurs, d 'autant que le pH de l'eau 
d ' irrigation est de l'ordre de 7,6 (avec 
une prédominance des ions calcium et 
magnésium), ce qui requiert un pH de la 
solution fertilisante compris entre 6 et 
6,5. Aucun des horticulteurs interrogés 
n'était au courant de ces aspects. 
La salinité à l'intérieur des serres était 
supérieure à celle des so ls extérieurs 
(figure 2). Ce déplacement vers des 
conditions très légèrement salines à légè­
rement salines entraîne une réduction de 
la production des cultures semi-tolé­
rances comme la tomate et le concombre 
[ 12]. Les rende men es de la to mare 
(15,6 r/1 000 m 2/saison) et du 
concombre (12,2 cil 000 m2/saison) cités 
par les producteurs sont acceptables mais 
peuvent être améliorés. 
La salinité des sols ne présence pas de 
relation avec l'âge de la serre, le sol étant 
lessivé intensément en fin de saison afin 
de le débarrasser des sels accumulés. Ce 
traitement est efficace, puisqu' il n'y a pas 
d'accumulation de sels bien que la région 
étudiée soit l'une des premières au Liban 
où la serricu lture a été introduite. 
Cependant, cerce pratique est coûteuse 
avec un risque de lixiviation des nitrates 
et des résidus de pesticides vers la nappe 
phréatique et vers la mer. 
Globalement, la teneur des sols en 
matière organique était satisfaisante. La 
structure des sols serait à l'abri d'une 
sodisarion puisque le sodium atteint 
4,3 % de la somme des carions, valeur 
inférieure à la limite de 15 %, alors que 
le potassium (5,3 % de la somme des 
cations) atteint une valeur supérieure à la 
limite recommandée de 3 % (17]. Cette 
valeur pourrait être améliorée par une 
gestion adéquate de la fertilisation fon­
dée sur l'état des sols et les besoins des 
cultures. 

Conclusion 

Cette étude a confirmé certains présup­
posés, dont la dépendance des horricul­
tems is-à-vis des r prés ntams du s c­
ceur privé, qui, par leur dynamisme, ont 
toutefois contribué à maintenir l'activité 
de ces systèmes de production. 
Sur le plan socio-économique, dans ces 
cultures intensives, seules les unités de 
moyenne à grande taille s'agrandissent. 
Le risque financier est trop grand pour 
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Figure 2. La conductivité électrique (dS/m ) 
de 32 paires d'échantillons de sols prélevés 
à l'intérieur et à l'exté rieur des serres. 

Figure 2. Electrical conductivity (dS/m) for 
32 pairs of soil samples co llected inside and 
outside of the greenhouses. 

un petit à moyen producteur, vu les 
fluctuations importantes du marché local 
et l'absence de subventions, de planifica­
tion et de protection. Les unités de raille 
moyenne à grande sont gérées en sys­
tèmes d'affaires plutôt qu'en exploitation 
familiale avec, au-delà d'une certaine 
dimension (donc d'un certain niveau de 
revenu), une gestion par des employés 
payés en nature. La gestion technique est 
presque totalement déléguée aux 
ouvriers-métayers, cerces expérimentés en 
horticulture, mais dont la seule priorité 
est le rendement et la rentabilité du pro­
duit. L'autre contrainte d'une certaine 
importance est le besoin en main­
d' œuvre agrico le, puisque l'ouvrier­
mérayer doit lui-même la payer, ce qui 
rend difficile l'introduction de moyens 
de conduite de l'irrigation et de la fertili­
sation qui exigeraient une plus grande 
activité. 
La durabilité écologique n'est pas prise 
en compte, en raison des contraintes 
économiques et de la résistance des 
acteurs de ces systèmes. Pourtant, une 
approche plus rationnelle, plus scienti­
fique, fondée sur des résultats expéri­
mentaux, sur des mesures et des suivis de 
l'état des sols, de la solution fcrcigancc, 
du développement des maladies et des 
ravageurs serait nécessaire, suite aux 
contraintes à venir qua.nt à la qualité des 
produits. Les consommateurs deviennent 
plus exigeants à propos des résidus de 
pesticides dans les a liments, d'où le 
recours à des produits spécifiques, à 



Summary 

Greenhouse practices along the northem Lebanese coast: melding tradition 
and intensification 
T. Arallah, et al. 

ln Lebanon, since its introduction in the 1960s, protected cultivation first 
expanded and then regressed due to local and regional conditions. This sec­
tor - one of the most intensive production systems - is currently flourishing, 
but information on cultural practices and input management is lacking. ln 
particular, apart from a study documenting soif salination in greenhouses, 
no information is available on the soif and water status and their sustainabi­
lity. A survey was conducted with growers along the coastline between Bei­
rut and Chekka to determine farmers' cultural practices and decision-making 
criteria. Socioeconomic aspects, manpower, production unit sizes and mana­
gement - cultural succession, crop protection, water and fertilizer inputs -
were evaluated white focusing on the impact of these practices on soif fertili­
ty, including salinity. The area covered by greenhouses is increasing, espe­
cially above 400 m elevation. Growing units were found to be medium - to 
sma/1-sized (67% $ 5,000 m2 ) and ail had employees. This manpower takes 
care of ail agricultural operations and is not salaried, i.e. workers are paid in 
products. Tomato and cucumber crops prevailed. Cultural techniques, espe­
cially fertilization, were traditional, despite the use of localized irrigation sys­
tems. Farmyard manures were widely used, in addition to low-solubility fer­
tilizers. Nutrient types and doses were determined empically since no soif or 
plant analyses are carried out. Water quality was satisfactory and soif analy­
sis showed overfertilization but no long-term salinity bui/d-up. 
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faible toxicité et à temps de rémanence 
coure. Or, dans les conditions de pro­
duction actuelles, l'horticulteur est guidé 
dans son choix des moyens de lune et de 
la gestion en général, d 'abord, par l'effi­
cacité, ensuite, par le coût de l'opération, 
le recours à un produit relativement cher 
étant justifié par le prix du produit frais 
sur le marché. 
Étant donné l'évolution incertaine de la 
situation, l'horticulteur de la côte liba­
naise ne serait donc pas prêt à prendre 
davantage de risques financiers en inves­
tissant plus ou en intensifiant. Sur le 
plan technique, des données relatives aux 
besoins en eau et en fertilisants des cul­
tures sous les conditions libanaises man­
quent, de même que les approches de 
gestion de la fertilisation et de ses consé­
quences sur l'environnement. Dans les 
conditions actuelles, les progrès tech­
niques ne seront acceptés par les produc­
teurs que s'ils s'accompagnent d ' une 
diminution des frais de production. 

Il serait dommage que des conditions cli­
matiques propices ne puissent pas être 
utilisées d'une façon plus adéquate par 
les producteurs libanais. D 'autant plus 
que ces systèmes intensifs constituent 
une source importante de pollution de la 
nappe phréatique et des eaux côtières 
toute proche des sites de production par 
les engrais et pesticides. Cela indiquerait 
que l'impact de ces systèmes sur l'envi­
ronnement est très risqué, d'autant plus 
que, sur le plan social et économique, 
leur viabilité est incertaine • 
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